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CONSEIL COMMUN DE LA FONCTION PUBLIQUE 

SÉANCE DU 27 MARS 2018 

Présidé par Monsieur Olivier Dussopt, Secrétaire d’État, en présence du 

Directeur générale de l’Administration et de la Fonction publique (DGAFP). 

 

En introduction, la FA-FP, représentée par Éric Labourdette (versant Santé), 

Laurent Diez (SNPTES) et Bruno Collignon, s’est exprimée sur les conditions 

délétères dans lesquelles se déroule aujourd’hui l’agenda social. 
 

Nous avons notamment insisté sur : 

- la superposition des réunions sur un même créneau horaire 
- l’absence d’anticipation qui rend impossible la participation des 

représentantes et représentants des organisations syndicales soumis.es 
aux autorisations d’absence ponctuelles, 
- l’absence de consultation de la Formation spécialisée du Conseil commun 

compétente pour étudier les projets de textes inscrits à l’ordre du jour de la 
séance plénière de ce jour, 

- l’incohérence flagrante entre les dispositions proposées dans le cadre de 
l’agenda social (renforcement du rôle des instances de représentation des 
personnels par exemple) et celles portées par le Comité interministériel 

pour la transformation publique (CITP) au travers des quatre propositions 
« Refonder le contrat social avec les agents » ! 

 
Nous avons également rappelé que la journée du 22 mars a permis de faire 
la démonstration que la résistance l’emportait sur le renoncement dans un 

contexte où, en fragilisant le dialogue social, le gouvernement mise sur 
l’épuisement du mouvement social et l’affaiblissement des organisations 

syndicales ! 
 

L’ordre du jour s’est ensuite déroulé à partir des trois textes suivants. 
 

1- Projet de loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel : volet emploi des 

personnes en situation de handicap 

 
Ce projet de texte vise à faciliter l’emploi des personnes victimes de handicap au sein 

de la Fonction publique. La FA-FP a repris son argumentaire développé dans le 

communiqué du 20 mars dernier* : 
« Sur la simplification de l’Objectif d’Emploi des Travailleurs Handicapés (OETH), la 

FA-FP a indiqué qu’elle soutiendrait l’ensemble des démarches favorisant 

l’intégration des personnes handicapées dans la Fonction publique avec un 
véritable accès aux emplois statutaires. 
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L’accompagnement des employeurs publics dans ce domaine doit reposer sur 

l’expertise et les ressources du FIPHFP. 
 

Pour la FA-FP le fait d’encourager les employeurs à avoir recours aux Établissements 

et Services d’Aide par le Travail (ESAT) ou valoriser les investissements directs engagés 
par ces mêmes employeurs ne doit pas conduire à une perte de ressources pour 

le FIPHFP, dont le rôle va certainement s’accroître au regard notamment des 
risques liés à la pyramide des âges dans la Fonction publique et à l’absence de 

prise en compte des facteurs réels de pénibilité. 
 

La FA-FP s’est positionnée favorablement sur ce texte. 

 

2- Projet de texte modifiant l’article 43 du projet de loi relatif à la croissance et à la 

transformation des entreprises (PACTE) et portant modification des articles L. 531-1 à 

L. 531-16 du Code de la recherche  

 

La FA-FP n’est pas opposée à ce texte sur une mobilité public - privé pour les 

chercheuses et les chercheurs titulaires. Cependant, pour être attractive dans les 
deux sens, il convient de regarder les possibilités de carrières chez ces 
personnels. 

 
Leur entrée tardive dans ces corps, aux alentours de 34 ans, ne permet pas d’avoir une 

dynamique de carrière. De plus, les écarts entre le secteur privé et le service 
public en termes de salaire ne permettent pas, là non plus, des mobilités 
réelles. 

 
La reconnaissance par l’État du travail des chercheuses et des chercheurs n’est pas non 

plus une garantie d’attractivité de ces métiers, comme en témoigne l’appel lancé au 
cours de l’été 2017 par le président de la République aux chercheurs américains, avec 
des moyens financiers que ne connaissent pas nos chercheuses et chercheurs sur le 

territoire national ! 
Cela en dit long sur la méconnaissance totale des autorités sur la réalité du 

travail de nos chercheuses et chercheurs.  
 
Comment ne pas évoquer également le report d’un an du protocole PPCR, protocole qui 

vise notamment à faire évoluer le statut dans le domaine de la Recherche, une première 
depuis la création du statut.  

Pour la FA-FP, la reconnaissance de ces métiers passe effectivement par une 

série de dispositions qui, prises isolément, pourraient sembler anecdotiques 
mais qui font la différence sur le long terme. 

Le protocole PPCR en était une. 
Que d’occasions ratées pour reconnaître le travail essentiel que ces agentes et ces 

agents public·que·s réalisent chaque jour avec des moyens somme toute modestes au 
regard de ce qui se pratique dans d’autres pays guère éloignés du standing de la France. 
  

La FA-FP s’est abstenue sur ce texte. 

 

  



 
 

 

 

3- Projet de loi pour la liberté de choisir son avenir professionnel. 

Dispositions modifiant la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires 

relatives à la Fonction publique de l’État, la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant 

dispositions statutaires relatives à la Fonction publique territoriale, la loi n° 86-33 du 9 

janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction publique hospitalière 

 
Les dispositions du projet de loi pour la liberté de choisir son avenir 

professionnel modifient les dispositions relatives à la position de disponibilité 
dans les trois versants de la Fonction publique afin de déroger au principe 

d’interruption de la carrière d’un.e agent.e lorsqu’il/elle est placé.e dans cette 
position administrative.  
 

Elles visent à favoriser et valoriser les mobilités des fonctionnaires. Pour atteindre ce 
double objectif, elles prévoient : 

- pendant une durée maximale de cinq ans, le maintien des droits à l’avancement aux 
agent.e.s demandant à bénéficier d’une disponibilité pour exercer une activité 
professionnelle 

- la possibilité de prendre en compte les activités exercées dans cette position 
administrative pour une promotion à un grade à accès fonctionnel. 

   

Pour la FA-FP, ce dispositif vise à encourager la mobilité des fonctionnaires 

en-dehors de la Fonction publique, dans le contexte actuel lié à la volonté du 
gouvernement de « Refonder le contrat social … » avec en ligne de mire la 

suppression de 120.000 postes ! 
 
Outre le fait que le statut est avant tout destiné à encourager des parcours 

professionnels valorisants au sein même de la Fonction publique, la FA-FP 

considère que ce dispositif pose clairement la question de l’équité quant aux conditions 

d’octroi des mises en disponibilité. 
De nombreux secteurs de la Fonction publique sont dans une telle situation de 
tension que les demandes de disponibilité sont en règle générale refusées ! 

De plus, les conditions de retour dans la Fonction publique restent très 
aléatoires selon les versants. 

Enfin, la situation pénalisante des personnes en congé parental n’est en rien 
réglée par ce texte. 
 

Pour toutes ces raisons, la FA-FP n’a pas soutenu ce projet, malgré les 

tentatives du gouvernement visant à laisser croire que ce dispositif 
représenterait une avancée en matière d’égalité professionnelle entre les 

femmes et les hommes … alors que ce même gouvernement reporte d’un an 
les dispositions de l’accord PPCR réellement porteuses d’avancées en matière 

de reconnaissance des filières et corps féminisés ! 
 
* En ligne sur notre site 

 
 

Autonome, progressiste, solidaire, à la FA un autre syndicalisme est possible ! 


